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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA

Les cantons du Valais, de Neuchâtel, de Vaud et de Soleure ont renouvelé leurs
autorités durant l'année 2017. Les Conseils d'Etat de Neuchâtel et de Vaud n'ont pas
connu de changement en terme de composition partisane. Alors que l’UDC a perdu un
siège à l'exécutif valaisan et le PLR a l'exécutif soleurois, les deux partis les ont
conservés lors des élections complémentaires organisées à Schaffhouse et en
Appenzell Rhodes-Extérieures. Lors de la Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-
Intérieures, le siège PDC a pu être maintenu. Les villes de St-Gall et de Winterthour ont
également appelé leurs citoyennes et citoyens en cours de législature. Une deuxième

WAHLEN
DATUM: 01.01.2017
DIANE PORCELLANA
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femme a rejoint l'exécutif de la ville de St-Gall, l’exécutif a pris un virage à gauche et le
PDC n’y est plus représenté pour la première fois depuis cent ans. Dans la seconde ville,
les Verts ont assuré leur unique siège. 

Quant aux législatifs, le PLR a renforcé sa présence dans les cantons de Vaud (+11 sièges)
et de Neuchâtel (+8). Il devient le parti le plus fort (49 sièges) au Grand conseil vaudois,
détrônant ainsi le PS (37 sièges). Toutefois, la droite ne parvient pas à former une
majorité au parlement cantonal. Le PDC a perdu des sièges en Valais (-6 fauteuils), dans
les cantons de Soleure (-4) et de Vaud (-4). Les Vert’libéraux suivent la voie, avec la
perte d’un siège à Soleure et à Neuchâtel. Dans les cantons romands, les Verts assoient
leur présence. Alors que le PS s’est affaibli dans le canton de Vaud, il s’est renforcé à
Soleure. L'UDC enregistre une grande défaite à Neuchâtel, avec la perte de 11 sièges.

La part des femmes dans les législatifs cantonaux et communaux a légèrement
augmenté par rapport aux élections précédentes, avec 27.2% au niveau cantonal et
39.6% à l'échelon communal. C'est le canton de Neuchâtel, qui a vu croître largement
sa part de femmes au législatif cantonal avec 13 femmes supplémentaires en 2017. Deux
nouvelles femmes siègent à présent dans les exécutifs de Vaud et de Soleure. Le
présence d'une femme a pu être assurée lors de l'élection complémentaire du
gouvernement schaffhousois. Sur l'ensemble des cantons, le PS possède le plus de
représentantes dans les exécutifs, avec 13 femmes.

Durant l’année, la population neuchâteloise a accepté le projet de circonscription
unique pour l’élection du Grand conseil en 2021. Des fraudes électorales auraient eu
lieu en Valais, une enquête pénale a été ouverte afin de confirmer les soupçons. La
société civile s’est particulièrement impliquée lors de l’élection du gouvernement
valaisan, notamment avec le mouvement «Coupons-lui la voie» à l’encontre du ministre
sortant Oskar Freysinger (udc). 2

Wahlen in kantonale Parlamente

Die Grossratswahlen im Kanton Schaffhausen waren von der massiven Einbusse an
Sitzen und Wähleranteilen der SP gekennzeichnet; fünf der sechs verlorengegangenen
Sitze gingen an die Liste des dissidenten Sozialdemokraten und ehemaligen Redaktors
der Schaffhauser AZ, Arthur Müller, welcher als einziger Kandidat auf der Liste "sozial-
liberal" kandidiert hatte. Ursprünglich war er aus Gründen des SP-intern festgelegten
Frauenanteils als überzählig aus der Nomination ausgeschieden, worauf er sich für eine
Einzelkandidatur entschied. Im Moment seiner Wahl war er noch Mitglied der SP, gab
jedoch kurz darauf seinen Austritt aus der Partei bekannt. Bei den bürgerlichen
Parteien gewannen die FDP und die SVP je zwei Sitze, während die CVP ein Mandat
verlor. Erstmals musste die Auto-Partei in einem Ostschweizer Kanton einen
Rückschlag in Form eines Sitzverlustes hinnehmen. Der Landesring hatte keine eigene
Liste mehr aufgestellt, dafür traten an seine Stelle die zwei Gruppierungen "Ökoliberale
Bewegung Schaffhausen" (neu mit drei Sitzen) sowie die "Aktion liberale Schaffhauser"
(2 Sitze). Von den übrigen Kleinparteien verlor die EVP ein Mandat und verblieb wie das
Grüne Bündnis mit einem Sitz vertreten. Der Frauenanteil konnte im Vergleich zu 1988
nur leicht von 15% auf 16,3% erhöht werden. 3

WAHLEN
DATUM: 22.11.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Gesamterneuerungswahlen für sechs Kantonalparlamente (BS, SG, SH, SZ, TG
und UR) zeigte sich eine Fortsetzung der Tendenz des Vorjahres. Die Parteien der Mitte
konnten ihre Erosion nicht stoppen, wobei wiederum die CVP mit 20 Sitzverlusten am
stärksten betroffen war; allerdings ist ein Teil dieser Einbusse auf die Einführung des
Proporzwahlrechtes in gewissen Urner Gemeinden zurückzuführen. Die FDP stoppte
hingegen ihre leicht absteigende Tendenz und gewann drei Mandate hinzu. Bei der SP
hielt der Aufwärtstrend mit sieben Sitzgewinnen an, wobei starke Unterschiede in den
einzelnen Kantonen, auch in bezug auf die Wähleranteile, zu verzeichnen waren. Die
Grünen wiederum mussten leichte Verluste hinnehmen, wobei die noch nicht in die GP
integrierte POCH Basel über die Hälfte ihrer Sitze und ihres Wähleranteils verlor, ohne
dass diese Verluste seitens der GP wieder aufgefangen worden wären. Die Auto-Partei
verzeichnete im Berichtsjahr einerseits einen spektakulären Erfolg mit zwölf
Sitzgewinnen im Kanton St. Gallen und zog erstmals in Basel ins Parlament ein,
stagnierte jedoch andererseits in den übrigen Kantonen. Bezüglich der Wahlbeteiligung
war keine einheitliche Tendenz auszumachen; Veränderungen bis zu 4% im Vergleich zu
den letzten Wahlen kamen sowohl nach unten als auch nach oben vor. Einzig im Kanton

WAHLEN
DATUM: 30.12.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Schaffhausen ist die langfristige Tendenz stetig absteigend. In sämtlichen kantonalen
Parlamenten konnten die Frauen ihren Anteil verbessern. Von 684 in sechs Kantonen
gewählten Parlamentsmitgliedern waren 117 (17,1%) Frauen. Spektakulär war die
Zunahme des Frauenanteils im Parlament der Stadt Bern, in welchem die Frauen neu
42,5% der Sitze und damit gesamtschweizerisch den höchsten Anteil erreichten.

Im Kanton Schaffhausen wurde ein Monat nach den Regierungsratswahlen vom August
auch der 80köpfige Grosse Rat neu bestellt. In sechs Wahlkreisen stellten sich
insgesamt 211 Männer und 101 Frauen auf 30 Listen zur Wahl. Weil in Schaffhausen nach
dem Proporz gewählt wird, konnten sich auch kleinere Gruppierungen wie die
Jungsozialisten, die Junge SVP, die vor vier Jahren erstmals in Erscheinung getretenen
Jungparlamentarier oder die Senioren-Allianz eine Chancen ausrechnen. Nicht mehr
dabei war die Aktion Liberaler Schaffhauser (ALS), die in den Wahlen vor vier Jahren leer
ausgegangen war. Auch die Freiheitspartei ist vollends von der Bildfläche
verschwunden. Die SP versprach, mehr „Bewegung“ in die Kantonsangelegenheiten zu
bringen und die SVP wartete mit „Power“ auf. „Damit es aufwärts geht“ (FDP),
„lebenswerte Zukunft“ (EVP), „unverwechselbar“ (GB) oder „zeitgemässe Ideen“ (CVP)
lauteten andere Slogans. 

Siegreich erwiesen sich die kämpferischen Voten der SVP (+4) und der Ökoliberalen
(+2). Die als „Bauernpartei“ aufgetretene SVP holte sich auch in der Stadt wichtige
Stimmenanteile und stellt mit 27 Sitzen neu die grösste Fraktion im Parlament.
Gezeichnet von der Nichtwahl ihrer prominentesten Exponentin Ursula Hafner bei den
vergangenen Ständeratswahlen und vom Verlust eines Regierungssitzes im August,
verlor die SP zwei Mandate (neu 21) und die Stellung als stärkste Fraktion im Rat. Die
FDP krebste leicht zurück und verlor einen Sitz (neu 16). Ebenfalls einen Sitzverlust hatte
die CVP (neu 5) zu verzeichnen. Unverändert ging die EVP mit zwei Mandaten aus dem
Rennen. Überraschend holte sich die aus ehemaligen Sozialdemokraten und
Sozialliberalen geschmiedete Senioren-Allianz auf Anhieb drei Mandate. Nicht mehr im
Parlament vertreten sind die Jungparlamentarier (-2). 4

WAHLEN
DATUM: 24.09.2000
DANIEL BRÄNDLI

2004 bestellten Schaffhauserinnen und Schaffhauser einen Monat nach den
Regierungsratswahlen zum letzten Mal ein aus 80 Mitgliedern bestehendes Parlament;
in vier Jahren soll der Kantonsrat auf 60 Personen verkleinert werden. In den sechs
Wahlkreisen liessen sich insgesamt 299 Männer und 111 Frauen auf 34 Listen aufstellen.
Während in der Vergangenheit vor allem die bürgerlichen Parteien CVP, EVP, FDP und
SVP Listenverbindungen eingegangen waren, machte nun auch die Linke vom taktischen
Schulterschluss Gebrauch. In Neuhausen, im Klettgau und im Reiat spannte die SP mit
den eher rechts von ihr stehenden Ökoliberalen zusammen. Im Wahlkreis Schaffhausen
hingegen verbanden sich diese im Einklang zu der im Parlament bestehenden
Fraktionsgemeinschaft mit der EVP. Die CVP verzichtete weitgehend auf eine
Wahlallianz, einzig in Neuhausen schloss sie sich wie bisher der FDP-SVP-Gruppe an.
Ohne Listenverbindung blieb die erstmals ohne ihren Initiator antretende Senioren-
Allianz. Bei den Wahlen im September vermochte die SVP ihre starke Stellung innerhalb
der bürgerlichen Parteien dank dem Erfolg ihrer Jungpartei (+3) mit 30 Sitzen weiter
auszubauen. Die SP konnte sich vom Rückschlag vor vier Jahren erholen und erzielte
neu 24 Mandate (+3). Zu den erfolgreichen Gruppierungen gehörten auch die
Ökoliberale Bewegung mit 6 Sitzen (+1) und die Alternative Liste Schaffhausen, die
erstmals mit einem Vertreter in den Kantonsrat einzieht. Verluste erlitten hingegen die
CVP, die FDP und die Senioren-Allianz, die alle je zwei Mandate abgeben mussten: Die
FDP blieb trotz massiven Einbussen an Wählerstimmen mit 14 Sitzen drittgrösste Kraft,
die CVP erreichte mit nur noch 3 Vertretern die Fraktionsstärke nicht mehr, und die
bürgerliche, aber in sozialen Fragen oft sozialdemokratisch politisierende Senioren-
Allianz verlor zwei ihrer drei Mandate. Zu den Verliererinnen gehörten auch die EVP,
deren bisher zwei Sitze umfassende Vertretung halbiert wurde, und das Grüne Bündnis,
das von vornherein auf eine eigene Liste verzichtet hatte; seine bisherige Vertreterin
wurde auf der SP-Liste als Kantonsrätin bestätigt. Der Frauenanteil im Schaffhauser
Parlament sank auf 21,3% (17 Frauen). 5

WAHLEN
DATUM: 26.09.2004
MAGDALENA BERNATH
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Im Kanton Schaffhausen wurden die Sitzzahlen erstmals nach dem
doppeltproportionalen Sitzzuteilungsverfahren (‚doppelter Pukelsheim‘) ermittelt.
Dieses System ermöglicht eine genauere Abbildung der Wähleranteile, indem zuerst
eine Oberzuteilung (Verteilung der Sitze im ganzen Kanton auf alle Parteien) und dann
eine Unterverteilung (Verteilung der Mandate auf die einzelnen Wahlkreise) erfolgt. Das
Verfahren erhöht die Wahlchancen für kleinere Parteien. Zudem wurde das
Schaffhauser Parlament von 80 auf 60 Sitze verkleinert. 99 Kandidatinnen und 306
Kandidaten traten auf 51 Listen zu den Wahlen an. Von den bisher im Parlament
vertretenen Parteien beteiligten sich die folgenden erneut: SVP, SP, FDP, die zur GPS
gehörende Ökoliberale Bewegung Schaffhausen (ÖBS), CVP, EVP und die Alternative
Liste (AL). Neu reichten auch EDU und Jungfreisinnige Listen ein. Die Senioren-Allianz
trat auf den SVP-Listen an. Bei den Wahlen konnten wie erwartet die kleineren Parteien
vom neuen Sitzzuteilungsverfahren profitieren. Das Schaffhauser Parlament wurde
dadurch vielfältiger. Die Sitzzahlen der kleineren Parteien (im Vergleich zum alten
Parlament mit 80 Sitzen): Ökoliberale Bewegung 5 (-1), EDU 1 (+1), EVP 1(-), CVP 3 (-), AL 3
(+2). Am politischen Gewicht der grösseren Fraktionen änderte sich wenig. Die
bürgerliche Mehrheit im Rat blieb erhalten. Die FDP erzielte ein gutes Ergebnis (+5,1
Prozentpunkte Wähleranteil) und holte 14 Sitze (-), darunter zwei Sitze der
Jungfreisinnigen, die SVP verlor 3,0% und erreichte 19 Sitze (-11), darunter drei Sitze der
Jungen SVP. Die SP erhielt 14 Sitze (-10 Sitze, -4,2 Prozentpunkte Wähleranteil).
Zahlreiche Bisherige wurden abgewählt, darunter viele Frauen. Nur 9 Frauen (3 SP, 2
FDP, 2 ÖBS, 1 CVP, 1 SVP) erhielten noch ein Mandat. Dies entspricht einem Frauenanteil
von 15%, einem der tiefsten Werte im gesamtschweizerischen Vergleich. Die Reduktion
der Anzahl Sitze im Parlament hatte einen negativen Effekt auf die Frauenvertretung,
wobei dies vor allem durch einen Rückgang des Frauenanteils an den gewählten SP-
Abgeordneten zu erklären ist (2008: 21,4%, 2004: 41,6%). 6

WAHLEN
DATUM: 28.09.2008
SABINE HOHL

Im Jahr nach den eidgenössischen Wahlen standen in acht Kantonen
Gesamterneuerungswahlen an: in Aargau, Basel-Stadt, Schaffhausen, Schwyz, St.
Gallen, Thurgau, Uri und Waadt. Im Zentrum des Interesses stand unter anderem die
Frage, ob sich die Resultate der nationalen Wahlen – Gewinne für die neue Mitte aus
BDP und GLP, Verluste von FDP, CVP und GP, Stagnation der SVP und Erholung der SP –
auch auf kantonaler Ebene zeigten. Nimmt man alle acht Wahlen zusammen, so lässt
sich der nationale Trend zumindest teilweise wiederfinden: die neue Mitte legte in der
Tat deutlich zu. Die GLP gewann insgesamt 18 zusätzliche Mandate, davon sieben alleine
im Kanton Waadt. Auch die BDP konnte zulegen und total neun zusätzliche Sitze
gewinnen. Allerdings schaffte sie es nur in zwei Kantonen (SG und TG), in denen sie neu
angetreten war, auch zu Mandaten. In den Kantonen Basel-Stadt, Schwyz und Waadt
ging sie hingegen leer aus. Den nationalen Trend widerspiegeln auch die Verluste der
CVP und der GP. In den acht Kantonen verlor die CVP per Saldo sieben Sitze, vier davon
im Kanton St. Gallen. Im Kanton Uri konnte sie ihre Vormachtstellung allerdings mit
lediglich einem Sitzverlust halten. Die Grünen mussten wohl auch aufgrund der Erfolge
der GLP Federn lassen. Per Saldo verlor die Partei zehn Sitze. Trösten konnte sie sich
einzig mit dem Gewinn jeweils eines Sitzes in den Kantonen St. Gallen und Schwyz.
Nicht ganz in das Bild der nationalen Wahlen vom Vorjahr passen die hohen Gewinne
der SP, die Trendumkehr bei der FDP und die teilweise sehr hohen Verluste der SVP. Die
Sozialdemokraten legten per Saldo um elf Sitze zu. In keinem Kanton kam es für die SP
zu Sitzverlusten. Einzig in den Kantonen Aargau und Schaffhausen konnten die
Genossen nicht zulegen. Die FDP konnte sich 2012 per Saldo über einen Sitzgewinn
freuen. Ein verlustreiches Jahr hatte die SVP zu verzeichnen. Nicht weniger als 22
Mandate musste sie in den Kantonen im Berichtsjahr per Saldo abgeben. Im Kanton
Thurgau gab es einen Verlust von zehn Sitzen und in den Kantonen Schwyz und St.
Gallen musste die erfolgsverwöhnte Partei jeweils sechs Mandate abgeben. Freilich
bleibt die Volkspartei in fünf der acht Kantone (AG, SH, SZ, SG, TG) mit teilweise
grossem Abstand stärkste Partei. Ihre Verluste kommen also durchaus auch einer
gewissen Normalisierung gleich. Ihre einzigen verbleibenden kantonalen Sitze verloren
die Schweizer Demokraten im Kanton Aargau. Die SD, die Ende der 1980er Jahre über
50 Sitze in den kantonalen Parlamenten belegten, waren zum Schluss des Berichtsjahres
in keiner einzigen kantonalen Legislative mehr vertreten.

Freilich verdecken die per Saldo-Gesamtresultate die Tatsache, dass kantonale Wahlen
in ihrem jeweiligen Kontext grosse Unterschiede hinsichtlich der Entwicklungen in den
Parteienlandschaften zeitigen können, die im Berichtjahr nicht zuletzt auch dem
Umstand geschuldet sind, dass in drei der acht Kantone (AG, BS, TG) die Wahlen nach
Reformen der Wahlregime durchgeführt wurden (vgl. auch die entsprechende Debatte
im Kanton Schwyz). Dies führte etwa im Kanton Aargau zu einer eigentlichen

WAHLEN
DATUM: 01.01.2012
MARC BÜHLMANN
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Flurbereinigung: waren vor den Wahlen elf Parteien im Grossen Rat, hatten nach den
Wahlen nur noch neun Parteien Mandate. Interessant ist auch das kantonsspezifische
Abschneiden der FDP, die in vier Kantonen neun Sitze gewann (AG, BS, SZ, UR), wobei
das gute Abschneiden auch dem frischen Wind durch den neuen Parteipräsidenten
Philipp Müller zugeschrieben wurde. Die grössten Sitzverluste der Freisinnigen fanden
just in jenen Kantonen statt (SH, VD), in denen die SVP zulegen konnte, wobei im Kanton
Waadt mit der nach den Wahlen stattfindenden Fusion zwischen FDP und LP ebenfalls
eine spezielle Ausgangslage herrschte. Die hohen Verluste der Volkspartei
konzentrierten sich auf jene drei Kantone, in denen sie in den letzten Jahren sehr stark
zugelegt hatte (TG, SG, SZ). Ähnlich wie bei den nationalen Wahlen gingen die
verlorenen Sitze der SVP allerdings nur zu einem Teil an die BDP, welche ihrerseits eher
der CVP das Leben schwer zu machen schien. Die GLP hingegen machte vor allem den
Grünen die Wählerschaft abspenstig. Überall dort wo die GLP zulegen konnte, verlor die
GP (AG, TG, VD), wo die GLP hingegen stagnierte oder nicht antrat (BS, SH, SZ, UR),
musste die GP keine (BS) oder nur leichte Verluste (SH, UR) hinnehmen bzw. konnte
sogar zulegen (SZ); einzige Ausnahme bildete der Kanton St. Gallen, wo sowohl die GP
als auch die GLP Sitze gewannen. Die kleinen Parteien schnitten unterschiedlich ab. Die
EVP konnte ausser im Kanton Basel-Stadt, wo sie aufgrund der neuen Quoren gleich
drei ihrer vier Sitze abgeben musste, ihre Mandate halten (AG, SH, SG). Die EDU konnte
im Kanton Thurgau von den hohen Verlusten der SVP profitieren und um drei Sitze
zulegen und ihre Mandate im Kanton Aargau halten. Kein Erfolg war der EDU in den
Kantonen St. Gallen und Basel-Stadt beschieden. In Schaffhausen resultierte ein
Sitzgewinn während im Kanton Waadt der einzige Sitz verlustig ging. Eine Erstarkung von
links- und rechtsextremen Gruppierungen konnte in den Kantonen Schaffhausen und
Basel-Stadt beobachtet werden. In Schaffhausen scheint sich die Alternative Liste zu
einer ernst zu nehmenden Kraft zu entwickeln, gewann sie doch zwei Sitze und verfügte
neu über Fraktionsstärke. Im Kanton Basel-Stadt sorgte mit Eric Weber ein alter
Bekannter der rechtsextremen Szene für eine Überraschung: mit seiner Volksaktion
erzielte er auf Anhieb zwei Sitze im Grossen Rat.

Die Betrachtung aller 26 kantonalen Parlamente Ende 2012 vermag die Verschiebungen
im Berichtjahr ein wenig zu relativieren. Rund 80% aller 2559 kantonalen
Parlamentssitze (exklusive AI) befanden sich in der Hand der vier grossen Parteien:
Angeführt von der SVP (544 Sitze, 21,3% aller kantonalen Parlamentssitze), gefolgt von
der FDP (524 Sitze, 20,5%) und der CVP (469 Sitze, 18,3%) verfügten dabei die
bürgerlichen Parteien gesamthaft über eine deutliche Mehrheit. Die SP (460 Sitze;
18,0%) und die GP (191 Sitze, 7,4%) waren hingegen in allen Kantonen auf Unterstützung
angewiesen. Nimmt man alle Kantone zusammen, so war die BDP Ende 2012 in den
kantonalen Legislativen ein wenig stärker verankert (86 Sitze, 3,4%) als die GLP (71 Sitze,
2,7%). Allerdings konzentrierte sich die Stärke der BDP vor allem auf die drei
Gründerkantone (GL: 10 Sitze; BE: 25 Sitze; GR: 26 Sitze).

Zu den Verliererinnen gehörten im Berichtjahr die Frauen. Im Vergleich zu den
Vorwahlen wurden per Saldo 6 Sitze weniger von Frauen besetzt. In fünf Kantonen (BS,
SZ, SG, TG, UR) wurden weniger Frauen gewählt als bei den Wahlen zuvor, in den
Kantonen Basel-Stadt und Schwyz verloren die Frauen sogar je sechs Sitze. Nur in den
Kantonen Aargau (+8 Sitze), Schaffhausen und Waadt (je +1 Sitz) nahm der Frauenanteil
zu. In allen acht Kantonen waren weniger als ein Drittel der Mandate von Frauen
besetzt. Dies war – werden alle 26 Kantone betrachtet – Ende 2012 lediglich in Zürich
(60 von 180 Sitzen) und in Basel-Landschaft (32 von 90 Sitzen) der Fall. Insgesamt lag die
Frauenquote in allen kantonalen Parlamenten zusammen bei 25,1% und war damit im
Vergleich zum Vorjahr (25,3%) erneut leicht zurückgegangen.

In sechs der acht Kantone hatte die Wahlbeteiligung im Vergleich zu den letzten
Gesamterneuerungswahlen zugenommen. Einzig in den Kantonen Waadt und Thurgau
war die Partizipation rückläufig. In den Kantonen Aargau und Thurgau nahm dabei nicht
einmal ein Drittel der Bürgerinnen und Bürger ihr Wahlrecht wahr. Im Schnitt
beteiligten sich im Berichtjahr 41,4% an den Parlamentswahlen, wobei die
Partizipationsrate von 31,9% (AG) bis 54,0% (SH) variierte. 7
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Vier Wochen nach den Regierungsratswahlen, bei denen die fünf Bisherigen einem
Angriff der SP standgehalten hatten, wurden die Vertreterinnen und Vertreter in den
60-köpfigen Kantonsrat gewählt. Vor allem die Sozialdemokraten zeigten sich vor den
Parlamentswahlen aber trotz der Niederlage bei den Exekutivwahlen zuversichtlich.
Konkurrenz erwuchs der SP, für die erstmals auch die Juso antrat, von Parteien und
Gruppierungen auf zehn weiteren Listen. Die SVP (bisher total 19 Sitze) kandidierte mit
180 Personen auf drei unterschiedlichen Generationenlisten: SVP (bisher 16 Sitze),
Junge SVP (bisher 3 Sitze) und neu die SVP Senioren. Für Aufmerksamkeit in den Medien
sorgte dabei die Kandidatur von Gerhard Blocher, Bruder des Zürcher National- und
alt-Bundesrates Christoph Blocher, auf der Seniorenliste. Die FDP (bisher 12 Sitze), für
die in fünf Wahlkreisen auch die Jungfreisinnigen (bisher 2 Sitze) antraten, stellte in
allen Wahlkreisen Listen, ebenso die im linken Spektrum angesiedelte Alternative Liste
(bisher 3 Sitze). Die im Kanton Schaffhausen eher schwache CVP (bisher 3 Sitze), die
Ökoliberale Bewegung (ÖBS, bisher 5 Sitze), eine der GLP ähnliche, aber schon seit der
Gründung (Zusammenschluss Jungliberaler und Umweltgruppierungen 1990) etwas
weiter links politisierende, der nationalen GPS angeschlossene Partei, sowie die EDU
(bisher 1 Sitz) traten jeweils in einem Wahlkreis nicht an, die EVP (bisher ebenfalls 1 Sitz)
in deren zwei. Total kandidierten 517 Personen (davon 134 Frauen) auf zwölf Listen in
den sechs Wahlkreisen für die 60 Sitze. 55 Bisherige traten erneut an. Die Wahlen
wurden zum zweiten Mal nach 2008 mit dem doppelten Pukelsheim durchgeführt. Es
lohnte sich also vor allem für die kleinen Parteien, möglichst in allen Wahlkreisen
anzutreten.

Die wenigen Vakanzen, der von der Presse als flau bezeichnete Wahlkampf, aber auch
die anstehenden Aufgaben – Gesundung der Kantonsfinanzen, ein neues Spital, ein
neues Sicherheitszentrum und Ausgaben in der Bildung – waren laut Presse die Gründe
für die lediglich marginalen Verschiebungen zwischen den Lagern im Schaffhauser
Kantonsrat. Zwar konnte die AL, die sich von einer Protestpartei für junge Wählerinnen
und Wähler langsam zu einer etablierten linken Partei mit Fraktionsstärke mauserte, um
zwei Sitze zulegen (neu: 5 Sitze) und mit 7,5% gar mit der ÖBS als viertstärkste Kraft
gleichziehen. Die Gewinne der AL gingen wohl aber vor allem auf Kosten des linken
Lagers. Die SP musste nämlich nicht nur einen Sitz abgeben (neu 13 Sitze), sondern
verlor auch fast zwei Prozentpunkte an Wählerstimmen (21,1%). Allerdings konnten sich
die Sozialdemokraten mit dem Sitzgewinn der Juso (neu: 1 Sitz, 1,5%) trösten. Ebenfalls
einen Sitz abgeben musste die ÖBS (neu: 4 Sitze, 7,5%). Auch innerhalb des
bürgerlichen Lagers kam es zu Verschiebungen. Am meisten leiden musste dabei die
FDP, die sich bei den Regierungswahlen noch überraschend stark geschlagen hatte
(siehe unten): die Freisinnigen mussten gleich drei Sitze abgeben (neu 9 Sitze) und
verloren die vor vier Jahren gewonnenen 5 Prozentpunkte an Wählerstimmen fast
gänzlich wieder (neu 15,0%). Wenigstens die Jungfreisinnigen konnten ihre beiden Sitze
und ihren Wähleranteil halten (neu 3,3%). Die Strategie der SVP, mit drei
Generationenlisten anzutreten, zahlte sich aus. Die Mutterpartei (16 Sitze, 26,7%) und
die Junge SVP (3 Sitze, 4,4%) konnten ihre jeweiligen Mandate verteidigen. Die
Seniorenliste gewann neu einen Sitz im Kantonsrat (2,5%). Insgesamt besetzte die
Volkspartei also einen Drittel des Parlaments. Ihre Wählerschaft schien sich von den
negativen Schlagzeilen der nationalen Mutterpartei nicht beeinflussen zu lassen. Zu den
Siegerinnen gehörte auch die EDU, die einen Sitz erobern konnte (neu 2 Sitze, 3,5%).
Die CVP (3 Sitze, 4,9%) und die EVP (1 Sitz, 2.2%) mussten zwar leichte Wählereinbussen
in Kauf nehmen, konnten ihren Besitzstand aber wahren. Die Wahlbeteiligung lag mit
54,0% ganz leicht über dem Wert der letzten Wahlen (53,8%). Der Frauenanteil stieg
zwar im Vergleich zu den letzten Wahlen mit 16,7% wieder leicht an (2008: 15,0%),
erreichte aber den bisher höchsten Wert aus dem Jahr 2000 (22,5%) nicht. 8

WAHLEN
DATUM: 23.09.2012
MARC BÜHLMANN

Pour la troisième fois, le Parlement du canton de Schaffhouse a été élu selon le
système du double Pukelsheim. Ce système, comptabilisant les voix des partis au niveau
du canton et incitant alors les petits partis à déposer des listes dans les
circonscriptions, peut expliquer le nombre croissant de candidatures.  En 2008, on
dénombrait 407 candidats pour les 60 sièges à distribuer, en 2012, 517 candidats et en
2016, 534 (dont 171 femmes). Sur les 60 sièges à pourvoir, 52 députés se représentaient
pour un mandat supplémentaire. Lors de la campagne, le JUSO s’est fait prendre à
détruire et à retirer les affiches de campagne des partis adverses, le PLR et l'UDC. La
volonté du JUSO était d’attirer l’attention sur les divergences entre les promesses
électorales de ces partis, telles que présentées sur leurs affiches, et leur réelle
politique au Parlement cantonal. Le PLR a qualifié cette pratique comme étant de faible
gravité, l’UDC réfléchissant à porter plainte. Mais ce qui fit échos dans les médias fut la
candidature de l’UDC Claudio Gantert qui, dans un commentaire à un post Facebook, a

WAHLEN
DATUM: 25.09.2016
DIANE PORCELLANA
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répondu «Heil Hitler», en plus d'avoir fait part de sa sympathie à Hitler à plusieurs
reprises déjà. L’UDC, se défendant de ne pouvoir contrôler tous ses candidats sur les
réseaux sociaux, affirma que la position du Parti était claire et ne laissait aucune place
pour ces idées d’extrême droite. La candidature du sympathisant figura sur la liste UDC.
S’il avait été exclu du parti, sa candidature serait restée valable, même en n'étant plus
rattachée à un parti politique. De plus, il restait éligible, étant donné que le caractère
d’éligibilité ne se perd qu’en cas de déménagement hors canton ou de décès.
Concernant les résultats, l’UDC avec le gain d’un siège, atteint 17 sièges ce qui équivaut
à 28,2 % des voix. Le PS conserve ses 13 sièges (21,5% des voix), tout comme le PLR ses
9 sièges (13,9% des voix). L'UDC senior (1% des voix), le Parti évangélique (2,4% des voix)
et JUSOplus (1,3% des voix) maintiennent leur unique siège au Parlement cantonal.
L’ÖBS/Vert perdent 2 sièges avec 3,9 % des voix, tout comme les jeunes UDC (2,0 % des
voix). Les premiers possèdent encore deux sièges au Parlement cantonal, les seconds
plus qu'un. Les Vert’libéraux gagnent 4 sièges avec 5,7% des voix et accèdent ainsi au
Parlement cantonal. Reste cependant à noter que – pendant la législature – deux
mandataires de ÖBS ont changé de parti et représentent depuis 2013 les Vert’libéraux.
L’UDC Agro (2,1% des voix) et l'UDC KMU (1,8% des voix) entrent au Parlement cantonal
avec chacun un siège.  AL perd un siège (7,1 % des voix), tout comme le PDC (3,7% des
voix) et les jeunes PLR (1,7% des voix). AL a donc quatre sièges, le PDC deux et les jeunes
PLR plus qu'un. L’UDC dispose donc avec ses cinq listes  21 des 60 sièges, il est le parti
politique le plus fort au Parlement cantonal, suivi par le PS et le PLR. La majorité reste
en main bourgeoise, comme durant la législature précédente. 9

1) Elections cantonales et communales 2016 
2) Elections communales et cantonales 2017
3) NZZ, 24.11.92; SN, 4.11.92.
4) SN, 8.4.-20.9.00; Presse vom 25.9. und 26.9.00
5) SN, 18.6.-23.9.04; Presse vom 27.9.04; SN, 28.9.04.
6) SN, 10.7. und 14.8.08; NZZ, 25.9.08; Presse vom 29.9.08; SN, 30.9.08.
7) Kantonale Parlamentswahlen 2012
8) SN, 12.4. und 9.8.12; TA, 11.8.12; SN, 17.8., 27.8. und 1.9.12; NZZ, 13.9.12; SN, 20.9.12; SN und TA, 24.9.12; TA, 25.9.12.
9) SN, 15.9., 26.9., 27.9.16
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